Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «Mieux légiférer 2006», conformément à l'article 9 du protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, adoptée par la Commission le 16 décembre 2008
1.
Rapporteur: Manuel MEDINA ORTEGA (PSE/ES)
2.
N° de référence du PE: A6-0355/2008 / P6_TA-PROV(2008)0493
3.
Date d'adoption de la résolution: 21 octobre 2008
4.
Objet: la présente résolution porte principalement sur la stratégie de la Commission visant à améliorer la réglementation.
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Contexte:
Depuis 2006, l’intérêt et l’attention politique portés par le Parlement européen à l'amélioration de la réglementation n’ont fait qu’augmenter. Entre juin et septembre 2007, le Parlement européen a adopté une série de résolutions basées sur des rapports liés à l’amélioration de la réglementation
. Bien que ces rapports concernent des aspects différents de la stratégie «Mieux légiférer», ils sont intimement liés. La Commission s’est prononcée sur l’ensemble de ces résolutions/rapports l’année dernière.
La présente résolution trouve son origine dans le rapport Medina Ortega, basé sur le rapport «Mieux légiférer 2006» et adopté par la commission JURI
. La Commission est tenue de présenter chaque année au Conseil européen un rapport annuel sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, conformément à l’article 5 du traité CE.
Le Parlement européen a adopté, en parallèle, une résolution basée sur le rapport Geringer de Oedenberg sur le «contrôle de l'application du droit communautaire – 24e rapport annuel de la Commission sur le contrôle de l'application du droit communautaire», qui contient des éléments directement liés au programme «Mieux légiférer» et à l’accord institutionnel «Mieux légiférer».
7.
Analyse/évaluation de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution couvre les principaux aspects du programme «Mieux légiférer»: simplification et codification, analyse d’impact, autres instruments de réglementation, coûts administratifs et coopération interinstitutionnelle. En synthèse,
· sur la simplification/codification: la résolution soutient les efforts déployés par la Commission en matière de simplification et accueille favorablement les procédures de consultation des parties intéressées lors de l’élaboration des propositions législatives (points 4-5); elle déplore que la Commission continue d’élaborer des documents/listes divers liés aux initiatives de simplification et déplore les retards enregistrés dans la transmission des initiatives de codification déjà annoncées (points 6 et 17); elle exprime son souhait de voir la refonte devenir la technique législative ordinaire de modification ou de révision de la législation existante (point 20);
· sur l’analyse d’impact: elle demande un contrôle extérieur indépendant de la conduite des analyses d’impact (point 7); elle affirme que le PE et le Conseil devraient effectuer leur propre analyse d’impact des amendements proposés afin d’améliorer la qualité de la rédaction de la législation (point 10); elle invite la Commission à introduire dans ses analyses d’impact un large éventail d'options politiques, notamment l’option «ne rien faire» (point 11);
· sur l’autorégulation et la corégulation: elle exprime des réserves sur l’utilisation de l’autorégulation et de la corégulation, se déclare en faveur d’instruments qui apportent la sécurité juridique (règlements) et demande à la Commission de développer une approche plus cohérente (point 14);
· sur les charges administratives: l’objectif de la Commission visant à réduire de 25 % les charges administratives d’ici 2012 devrait être un objectif net (point 27);
· sur la dimension institutionnelle: la résolution confirme l’intention du Parlement européen de maintenir et de renforcer la coopération interinstitutionnelle en matière de simplification et en ce qui concerne les propositions d’actions rapides destinées à réduire les charges administratives (point 30).
Il convient de faire remarquer que la résolution ne renvoie pas spécifiquement à la réforme en cours des procédures internes du Parlement européen concernant l’amélioration de la réglementation et figurant dans l’accord interinstitutionnel de 2003 «Mieux légiférer».
8.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution adoptée par le Parlement européen, qui contribue utilement à l’amélioration de la réglementation, et elle rappelle que la mise en œuvre du programme «Mieux légiférer» relève conjointement de la Commission, du Parlement européen et du Conseil.
La position de la Commission concernant les principales remarques qui lui sont adressées dans la résolution est la suivante:
· (…) la Commission continue d'élaborer des documents divers liés à la simplification et à «Mieux légiférer» qui comportent des listes divergentes d'initiatives de simplification (…); demande à la Commission de préparer un document annuel unique (point 6)
Les documents rédigés par la Commission, visés dans la résolution, abordent différents sujets, reflétés dans les listes qu’ils contiennent. La Commission garantit que ces listes sont complètes et cohérentes.
La stratégie de simplification de la Commission est encadrée par deux éléments importants: le programme législatif et de travail de la Commission et l’examen stratégique annuel du programme «Mieux légiférer». La situation est la suivante:
· le programme législatif et de travail de la Commission, dans lequel celle-ci annonce ses priorités pour l’année à venir, comprend la liste des initiatives de simplification prévues pour l’année en question. Ce programme est adopté en automne et présenté au Parlement européen lors des sessions plénières d’octobre ou de novembre. Le programme législatif et de travail de la Commission pour 2008 énumérait 45 initiatives de simplification [voir l’annexe 2 du document COM(2007) 640] alors que celui pour 2009, adopté le 5 novembre 2008, annonce 33 initiatives de simplification [voir l’annexe 2 du document COM(2008) 712]. Dans le cadre de l'examen stratégique annuel du programme «Mieux légiférer», la Commission fait rapport sur les trois composantes essentielles du programme «Mieux légiférer»: analyse d’impact, simplification et réduction des charges administratives. Dans le cadre du «Deuxième examen stratégique du programme “Mieux légiférer” dans l’Union européenne» [COM(2008) 32], le «Deuxième rapport sur la mise en œuvre de la stratégie de simplification de l’environnement réglementaire» [COM(2008) 33] est axé sur la stratégie plus large de simplification. Il contient cinq annexes qui introduisent chacune une transparence totale sur des aspects spécifiques du processus de simplification: 1) la liste des initiatives couvertes par le programme glissant de simplification que la Commission envisage de présenter pendant l’année en cours et l’année suivante; 2) une annexe contenant le programme de codification; 3) des propositions de simplification en instance devant le législateur; 4) des actes autonomes de la Commission et d’autres initiatives adoptées depuis 2005; 5) des propositions de simplification adoptées par le législateur depuis 2005.
Le programme d'action pour la réduction des charges administratives porte sur un autre ensemble de questions complexes liées à la réduction des coûts pour les entreprises sans porter atteinte aux objectifs d’action sous-jacents du cadre réglementaire. Pour assurer la visibilité et faciliter la mise en œuvre, le suivi et l’adoption par le législateur, le document COM(2008) 35 présente deux listes de charges administratives présentant un intérêt direct pour le programme «Mieux légiférer»: une liste de domaines prioritaires et de dispositifs législatifs de l’UE couverts par l’exercice de réduction des charges administratives (voir annexe 1); et une liste sur l’état d’avancement des actions rapides (voir annexe 4).
En janvier 2009, la Commission présentera son troisième examen stratégique du programme «Mieux légiférer»: la stratégie de simplification de l’environnement réglementaire sera réexaminée et mise à jour, y compris la codification. Dans le même temps, la mise en œuvre du programme d’action visant à réduire la charge administrative sera également réexaminée et les progrès accomplis pour atteindre l’objectif de réduction de 25 % d’ici 2012 seront évalués.
· (…) des analyses d'impact objectives sont un outil important pour évaluer les propositions de la Commission et demande dès lors un contrôle extérieur indépendant de la conduite des analyses d'impact (point 7)
Le deuxième examen stratégique du programme «Mieux légiférer», adopté à la fin janvier 2008, explique clairement pourquoi la Commission ne partage pas cet avis. Il existe plusieurs raisons institutionnelles, politiques et pratiques pour lesquelles la Commission s’oppose à l’idée d’un contrôle extérieur de la conduite de ses analyses d’impact. Par nature, chaque institution de l’UE s’est vu confier des rôles et des responsabilités en vertu du traité. La mise en place d’un contrôle extérieur portant sur la conduite des analyses d’impact préparées pour étayer les propositions de la Commission (ainsi qu’éventuellement sur des amendements substantiels du Conseil et du Parlement européen) ne serait pas conforme aux droits de chaque institution à exercer ces rôles et ces responsabilités. L’analyse des impacts des propositions de la Commission s’inscrit dans le processus préparatoire d’exercice de l’initiative législative; tout contrôle de l’analyse d’impact qui interférerait avec ce processus équivaudrait à un contrôle du processus interne régissant l’organisation de la Commission et la manière dont elle fonctionne pour préparer ses propositions législatives.
Un autre aspect plus pratique renforce le caractère irréaliste du contrôle extérieur indépendant: compte tenu de la grande variété de domaines d’action dans lesquels des analyses d’impact sont à présent effectuées, parallèlement au large éventail d’effets à prendre en compte dans une analyse d’impacts intégrée, toute fonction de contrôle nécessiterait le concours d’un très grand nombre de spécialistes politiques et techniques. Il est difficile de concevoir comment un tel contrôle serait possible sans générer davantage de bureaucratie (inutile) et de dépenses importantes.
La Commission considère qu’une expertise indépendante et extérieure a un rôle important à jouer dans ce domaine, et ses services font fréquemment appel à ce savoir-faire. En outre, à la fin 2006, le président de la Commission a mis sur pied le comité d’analyses d’impact, placé sous son autorité et chargé d’apprécier la qualité des analyses d’impact rédigées par les services de la Commission avant que les propositions qu’elles accompagnent soient soumises à adoption par la Commission. Le comité peut également recourir à des experts externes, si nécessaire. Après l’adoption des propositions, les avis du comité sont publiés sur le site web Europa et peuvent être consultés librement par toutes les parties intéressées et par les citoyens. L’analyse d’impact et les observations du comité peuvent être pleinement prises en compte lors des discussions au Conseil et au Parlement européen. Le comité exerce déjà une influence considérable sur la qualité des travaux de la Commission.
· (…) invite la Commission à introduire dans ses analyses d'impact un large éventail de scénarios et d'options politiques (notamment, si nécessaire, l'option "ne rien faire") comme base de solutions rentables et durables (point 11)
Les lignes directrices de la Commission concernant l’analyse d’impact exigent qu’une gamme étendue mais crédible d’options, réglementaires ou non, qui devraient normalement pouvoir atteindre les objectifs proposés, soit prise en compte par les services de la Commission lorsque ces derniers procèdent aux analyses d’impact. Cette gamme d’options doit toujours inclure le scénario de base «politique inchangée»/«ne rien faire» ainsi que les options d’autorégulation et de corégulation. La comparaison des options repose clairement sur les critères d’efficacité (rapport coût-efficacité), d’efficience et de cohérence. De ce fait, ces options seront en principe retenues pour des analyses plus détaillées, censées (dans la terminologie de l’analyse coût-bénéfice) apporter les bénéfices nets les plus importants. En outre, le comité d’analyses d’impact vérifie qu’une gamme appropriée d’options est examinée.
· (….) demande aussi à la Commission de garder à l'esprit que, lorsque la refonte n'est pas possible, la technique législative ordinaire devrait prévoir la codification, dans un délai de six mois maximum, des modifications successives de l'acte législatif en question (…) (point 21)
Lorsque la législation existante est modifiée sans recourir à la technique de la refonte, une codification ultérieure pourrait se justifier dans certains cas. En réalité, la Commission procède déjà à une codification de routine de la législation, indépendamment du programme de codification qui est axé sur l'arriéré historique. La Commission suit une approche basée sur la hiérarchisation selon les besoins réels de codification plutôt que sur l'automaticité et des délais fixes.
En outre, la Commission reconnaît que lorsqu’elle reçoit une proposition de modification d’une législation existante qui ne prend pas directement la forme d’une refonte, il peut s’avérer utile que le colégislateur dispose également d’une version consolidée de la législation existante et des amendements proposés. La Commission a d’ailleurs recours à cette pratique, mais son utilisation systématique aurait des conséquences en termes de ressources pour la Commission et dépendrait en particulier de la capacité de traduction.
La Commission confirme à nouveau qu’elle est prête à examiner avec les deux institutions la possibilité de mettre en place des structures ad hoc afin de promouvoir la codification et la simplification conformément à l’accord institutionnel «Mieux légiférer» de 2003.
· (…) invite la Commission à conduire une réflexion sur les mesures supplémentaires qui pourraient être prises afin de prévenir la surréglementation nationale, en particulier l'instauration d'un droit d'action directe des citoyens; demande que soient conduites des analyses d'impact au stade de la mise en œuvre, consistant à analyser les modalités concrètes d'application des décisions aux niveaux national et local (…) (point 24)
La Commission est déterminée à améliorer tous les aspects de la mise en œuvre de la législation communautaire. Les États membres peuvent d’ailleurs imposer d’autres critères en plus de ceux prévus par les directives de l’UE, pour autant qu’ils ne soient pas en contradiction avec le droit communautaire. La Commission continuera notamment d’examiner les projets de législation nationale dans le cadre de la procédure de notification 98/34. Elle ne voit pas quelle base juridique existant au niveau de l'UE prévoit un «droit d’action directe des citoyens» dans ce cadre ni comment une telle initiative serait conforme au principe de subsidiarité. En ce qui concerne les propositions d’«analyses d’impact au stade de la mise en œuvre», la Commission souhaite souligner qu’elle évalue déjà ses politiques, notamment les mesures législatives. La législation communautaire prévoit souvent l’élaboration de rapports d’évaluation portant sur la mise en œuvre au niveau national, voire local, s’il y a lieu. Bien que la Commission soit déterminée à augmenter le soutien aux États membres, notamment en introduisant des plans de mise en œuvre et en créant et en renforçant les réseaux de transposition en ligne, elle rappelle la responsabilité qu’ont les États membres de veiller à ce que la législation soit transposée de la manière la plus efficace et la plus effective possible. Elle souligne le rôle que devraient jouer les analyses d’impacts nationales dans ce genre de suivi. Enfin, la Commission reconnaît que le recours aux règlements plutôt qu’aux directives peut simplifier l’environnement réglementaire tout en améliorant l’application du droit communautaire, deux aspects importants du programme «Mieux légiférer». Bien entendu, cela doit se faire au cas par cas, conformément aux dispositions du traité et en tenant compte du protocole du traité sur la subsidiarité et la proportionnalité.
· (…) demande à la Commission d'examiner et de tenter de réduire les charges administratives qui pourraient peser en général sur toutes les parties intéressées même s'il ne s'agit pas d'entreprises (point 27)
Sur la base des lignes directrices concernant l’analyse d’impact, les services de la Commission sont invités à examiner les coûts administratifs qui pèsent sur les entreprises, les pouvoirs publics et les citoyens. Lorsque ces coûts risquent d’être importants, la méthode des coûts standard de l'UE est appliquée. La révision des lignes directrices renforcera les dispositions dans ce domaine.
Le programme d’action lancé par la Commission afin de réduire les charges administratives concerne principalement la législation existante et la réduction des charges qui pèsent sur les entreprises, l’objectif général étant de renforcer la compétitivité et de contribuer à la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi. Les mesures nationales de référence réalisées dans certains États membres sont également limitées aux obligations de déclaration qui touchent les entreprises et non les citoyens. Les charges imposées aux citoyens découlent principalement de la législation nationale.
La position de la Commission sur d’autres éléments de la résolution est exposée ci-après:
· souligne que les mesures non législatives devraient respecter l'équilibre des pouvoirs entre les institutions et le rôle de chacune d'elles; souhaite contribuer avec sagesse et cohérence à l'élaboration de ces mesures eu égard à l'expérience acquise; est d'avis que ces mesures innovantes doivent recevoir un aval politique (point 15)
L’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» de décembre 2003 respecte les responsabilités et les prérogatives de chaque institution. En particulier, et pour la première fois, cet accord a instauré un cadre général régissant l'utilisation de la corégulation et de l'autorégulation. L’accord interinstitutionnel rappelle «que la Communauté ne légifère que dans la mesure nécessaire, conformément au protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité» et il reconnaît «l'utilité de recourir, dans les cas appropriés, lorsque le traité CE n'impose pas spécifiquement le recours à un instrument juridique, à des mécanismes de régulation alternatifs». Il énonce les définitions arrêtées ainsi qu’un ensemble de règles et de conditions à caractère général en vue de leur utilisation, en soulignant la cohérence avec le droit communautaire, la transparence et la représentation ainsi que la valeur ajoutée pour l’intérêt général. L’accord interinstitutionnel prévoit également que la corégulation et l'autorégulation ne devraient pas être appliquées lorsque des droits fondamentaux ou des choix politiques importants sont en jeu ou si la concurrence et l’unicité du marché intérieur risquent d'être affectées.
En outre, la Commission a fourni des informations régulières sur le recours à l’autorégulation et à la corégulation dans le cadre du groupe technique à haut niveau et les services de la Commission poursuivent un dialogue ouvert avec le Parlement lors de la préparation des initiatives législatives et non législatives. Pour accroître la transparence, la Commission a lancé, avec le Comité économique et social européen, une base de données conjointe sur les pratiques de l'UE en matière d'autorégulation et de corégulation. La Commission s’est aussi engagée à veiller à ce que le Parlement soit dûment informé des préparatifs des mesures juridiques non contraignantes, y compris celles adoptées sur la base de la comitologie.
· se félicite que la Commission ait pris des mesures pour mettre fin au retard enregistré dans la traduction vers les nouvelles langues officielles de l'Union des textes qui sont en cours de codification; déplore que, bien qu'elle ait annoncé environ 50 initiatives de codification pour 2006 et environ 200 pour 2007, la Commission n'ait transmis au Parlement respectivement que 36 et 21 propositions (point 17)
La Commission suit en permanence la mise en œuvre du programme de codification en vue de son achèvement d’ici la fin 2008. Le 23 mai 2007, la secrétaire générale de la Commission et le directeur général du service juridique ont transmis des instructions aux services de la Commission pour que ceux-ci garantissent une programmation optimale de la codification et l’introduction de modifications substantielles à la législation afin que la codification se déroule sans interférences dues à des modifications importantes de cette législation.
La Commission prend très au sérieux la mise en œuvre du programme de codification et surveille en permanence sa mise en œuvre. Son but était de mener à bien le programme avant la fin 2008. Malheureusement, en 2007, la mise en œuvre a été retardée pour divers motifs, notamment à cause des traductions en bulgare et en roumain, et parce que plusieurs propositions ont dû faire l’objet de refontes en raison de la nouvelle procédure de comitologie. En conséquence, 100 propositions ont été reportées de 2007 à 2008. La codification a fait l'objet d'une planification détaillée par la Commission jusqu’à la fin 2008. L’intention est toujours de présenter le plus grand nombre possible de codifications et d’encourager les autres institutions à parachever au plus vite l’adoption des propositions de codification. La Commission a toutefois toujours indiqué clairement que la liste actualisée de codifications prévues, envoyée aux autres institutions chaque mois, était donnée à titre indicatif. Elle voudrait également souligner qu’un grand nombre de propositions de codification déjà présentées par la Commission sont actuellement examinées par le Parlement européen et le Conseil et elle encourage les deux autres institutions à accélérer les progrès dans ce domaine. S’il y a lieu, la Commission peut fournir des explications détaillées sur les codifications qui n’ont pas été présentées.
· demande instamment à la Commission de s'en tenir aux listes de codifications et de refontes publiées, en présentant au législateur, dans la mesure du possible, toutes les initiatives annoncées et en justifiant celles qui sont omises (…) (point 18)
La codification a fait l'objet d'une planification détaillée par la Commission jusqu’à la fin 2008. Cette planification comprend l’ensemble des actes devant encore être codifiés, à la fois les actes autonomes de la Commission et les propositions législatives, afin de mener à bien l’exécution du programme indicatif de codification annoncé à l’automne 2006. L’intention de la Commission est de présenter le plus grand nombre possible de codifications et d’encourager les autres institutions à parachever au plus vite l’adoption des propositions de codification. La Commission a toutefois toujours indiqué clairement que la liste actualisée de codifications prévues, envoyée aux autres institutions chaque mois, était donnée à titre indicatif. Elle souligne également qu’un grand nombre de propositions de codification déjà présentées par la Commission sont actuellement examinées par le Parlement européen et le Conseil. La Commission peut d’ailleurs apporter des explications détaillées pour toutes les codifications non présentées.
Il n’existe aucune liste spécifique en ce qui concerne la refonte. Les initiatives de refonte figurent dans le programme glissant de simplification et sont présentées au législateur au cours de l'année prévue par ce programme. Tout retard ou annulation peut être expliqué.
· confirme son souhait de voir la Commission adopter la refonte comme technique législative ordinaire, même lorsque la «révision» des textes en vigueur est proposée, afin de disposer, pour chaque initiative, d'une vision complète du texte (…) (point 20)
La Commission s’associe au souhait du Parlement de voir s’intensifier le recours à la technique de la refonte (modification de la législation existante tout en codifiant les dispositions inchangées des actes existants et les modifications proposées). Cette technique est déjà utilisée par la Commission: elle est reflétée, en particulier, dans le programme glissant de simplification, où près de la moitié des initiatives prévues figurent comme des refontes.
La Commission souhaiterait toutefois souligner que le potentiel d’utilisation de la technique de refonte est limité par plusieurs facteurs. À titre d’exemple, cette technique serait disproportionnée dans les cas de textes juridiques très souvent modifiés ou de modifications relativement limitées par nature. Dans ces cas, il n’est pas toujours judicieux de reproduire l’entièreté du texte sous la forme d'une refonte. En outre, le recours à la refonte dépend des capacités de traduction et des améliorations apportées à l’interopérabilité des outils informatiques actuels de refonte dont disposent les institutions. Il est aussi évident que le recours par la Commission à la refonte présuppose que toutes les institutions respectent les dispositions de l’accord interinstitutionnel sur la refonte.
· Conformément à l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer»
, des structures spécifiques pourraient être créées, avec le Conseil et la Commission (point 21)
La Commission se félicite de l’intention exprimée par le PE de créer des «structures spécifiques (…) afin de promouvoir la simplification». En effet, l'ensemble des institutions ont un rôle important à jouer pour que les objectifs de simplification soient réalisés en temps voulu. La Commission fait remarquer qu’en décembre 2003, les colégislateurs se sont engagés, dans le cadre de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», à modifier les structures internes et les méthodes de travail concernant la simplification.
L’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» est en vigueur depuis décembre 2003. La mise en œuvre, notamment par l’intermédiaire du groupe technique à haut niveau au plan administratif, n’a pas été aisée. Cela ne devrait pas dissuader les institutions de poursuivre notre dialogue. Au contraire, la Commission a récemment fait savoir qu’il était temps, selon elle, de donner une teneur plus politique aux discussions sur les questions générales liées à l’amélioration de la réglementation. Elle a encouragé le Parlement à procéder prochainement à un échange de vues interinstitutionnel sur «Mieux légiférer» au niveau politique le plus haut, que ce soit dans le cadre du groupe technique à haut niveau, de la conférence des présidents ou de la conférence des présidents des commissions. Comme annoncé dans son deuxième examen stratégique du programme «Mieux légiférer», la Commission a invité, à la mi-avril, les deux autres institutions à entamer l'examen de l’approche commune en matière d’analyse d’impact en dressant le bilan des progrès réalisés par les trois institutions afin de déterminer où des améliorations peuvent être apportées. Ce travail réalisé au niveau technique est en cours et la Commission compte partager ses contributions sur le bilan avec les deux autres institutions en novembre.
En ce qui concerne le programme glissant de simplification de la Commission, sa mise en œuvre avance bien. Sur les 52 initiatives de simplification que la Commission prévoit d’adopter en 2008, 42 auront été adoptées d'ici la fin de l'année (soit un taux de réussite de 81 %). Sur les initiatives restantes, sept seront adoptées en 2009 et une en 2010 (deux ont été supprimées). Au total, la Commission a déjà adopté 121 des 162 propositions (soit un taux de réussite de 75 %) depuis le lancement du programme en octobre 2005. 48 initiatives sont toujours en cours d’examen dans le processus législatif interinstitutionnel. Le programme législatif et de travail de la Commission pour 2009 prévoit 33 initiatives de simplification à adopter par la Commission en 2009. 21 d’entre elles sont nouvelles, ce qui renforce le programme glissant de simplification.
· réaffirme la nécessité de réduire les charges administratives inutiles qui pèsent sur les entreprises pour s'adapter aux obligations d'information prévues tant par la législation européenne que par les dispositions nationales applicables; souligne que l'objectif de la Commission de réduire de 25 % les charges administratives d'ici 2012 devrait être un objectif net, ce qui signifie que les réductions obtenues dans certains domaines ne peuvent être réduites à néant du fait de nouvelles charges administratives imposées ailleurs (…) (point 27)
La préoccupation principale actuelle de la Commission est d’œuvrer à la réalisation de l’objectif du programme d’action pour les charges administratives, à savoir réduire de 25 % l’ensemble des obligations de l’UE. Ce programme est axé sur les obligations les plus lourdes dans 13 domaines prioritaires et est extrêmement ambitieux.
À ce jour, 18 États membres ont fixé des objectifs d’une portée comparable au niveau national, comme le Conseil de printemps 2007 les y invitait. Il est important de faire remarquer que la charge administrative générée en dernier ressort pour les entreprises dépend fortement de la manière dont les propositions de la Commission sont modifiées par le législateur. Une fois adoptée, la législation est transposée s’il s’agit de directives et, plus généralement, est mise en œuvre. Le législateur et les États membres ont donc une responsabilité importante à cet égard.
La Commission peut toutefois confirmer qu’elle a pour méthode d’accompagner les propositions législatives importantes d’une analyse d’impact qui porte sur les charges administratives escomptées des options politiques concernées. Lorsque ces dernières risquent d’être importantes, la méthode des coûts standard de l’UE est appliquée. Cette pratique, conjointement au programme d’action mentionné ci-dessus, permet au législateur et aux États membres de suivre l’évolution de la charge administrative dans les domaines d’action les plus importants.
-------------
� 1) Rapport Doorn (PPE/NL - JURI) sur «Mieux légiférer 2005: application des principes de subsidiarité et de proportionnalité – 13e rapport annuel»; 2) rapport Lévai (PSE/HU - JURI) sur le programme «Mieux légiférer» dans l'Union européenne; 3) rapport Medina-Ortega (PSE/ES - JURI) sur les implications juridiques et institutionnelles du recours aux instruments juridiques non contraignants (soft law); 4) rapport Mulder (ADLE/NL – commission du contrôle budgétaire) sur la réduction au minimum des dépenses administratives imposées par la législation; 5) rapport de M. Giuseppe GARGANI (PPE-DE/IT) sur la stratégie de simplification de l’environnement réglementaire.


�   À ce jour, la Commission a adopté le rapport 2007: le 15e rapport «Mieux légiférer» couvre les événements survenus en 2007. Contrairement aux rapports des trois années précédentes, cette édition ne porte que sur la subsidiarité et la proportionnalité et ne couvre pas les questions plus vastes du programme «Mieux légiférer» étant donné que celles-ci ont déjà été abordées dans le cadre du deuxième examen stratégique du programme «Mieux légiférer» dans l’Union européenne [COM(2008) 32].


� JO C 321 du 31.12.2003, p. 1.
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